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ARTICLE 1  CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

 
Le présent règlement s'applique au territoire de la Communauté de 
Communes de l’Ile de Ré y compris en mer.  

 

ARTICLE 2  PORTEE DU REGLEMENT A L’EGARD DES AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A 

L'OCCUPATION ET A L'UTILISATION DES SOLS 
 

Il est rappelé le principe d’indépendance des législations. Celle-ci impose que 
la délivrance des autorisations d’urbanisme soit basée sur les règles du PLUi et 
principalement du code de l’urbanisme. Il est rappelé que les autorisations 
d’urbanisme sont délivrées sous réserve du droit des tiers et du respect 
d’autres réglementations. 

 
Article L111-16 du Code de l’Urbanisme 
Nonobstant les règles relatives à l'aspect extérieur des constructions des plans 
locaux d'urbanisme, des plans d'occupation des sols, des plans 
d'aménagement de zone et des règlements des lotissements, le permis de 
construire ou d'aménager ou la décision prise sur une déclaration préalable ne 
peut s'opposer à l'utilisation de matériaux renouvelables ou de matériaux ou 

procédés de construction permettant d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, 
à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales ou la 
production d'énergie renouvelable correspondant aux besoins de la 
consommation domestique des occupants de l'immeuble ou de la partie 
d'immeuble concernés. Le permis de construire ou d'aménager ou la décision 
prise sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter des prescriptions 

destinées à assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti 
existant et dans le milieu environnant. La liste des dispositifs, procédés de 
construction et matériaux concernés est fixée par décret. 

 
Article L111-17 du Code de l’Urbanisme 
Les dispositions de l'article L. 111-16 ne sont pas applicables :  

1° Aux abords des monuments historiques définis au titre II du livre VI du code du 
patrimoine, dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable créé en 
application du titre III du même livre VI, dans un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement, à 
l'intérieur du cœur d'un parc national délimité en application de l'article L. 331-2 

du même code, ni aux travaux portant sur un immeuble classé ou inscrit au titre 
des monuments historiques ou sur un immeuble protégé, en application des 
articles L. 151-18 et L. 151-19 du présent code ;  
2° Dans des périmètres délimités, après avis de l'architecte des Bâtiments de 
France, par délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 

de plan local d'urbanisme, motivée par la protection du patrimoine bâti ou non 
bâti, des paysages ou des perspectives monumentales et urbaines. 
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Article L111-18 du Code de l’Urbanisme 
Toute règle nouvelle qui, à l'intérieur d'un des périmètres visés aux 1° et 2° de 
l'article L. 111-17, interdit ou limite l'installation des dispositifs énumérés à l'article 

L. 111-16 fait l'objet d'une motivation particulière. 
 
Restent également applicables les articles suivants : Art. R 111.2, R 111.3.2, R 
111.14, R 111.15 et R 111.27 et notamment l'article R. 111.5 : 
Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas 
desservis par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à 

l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles 
envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficile la 
circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 
Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité 
des usagers par des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 
accès. Cette sécurité doit être appréciée compte-tenu, notamment, de la 

position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité 
du trafic. 
La délivrance du permis de construire peut être subordonnée : 
a) à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies 
publiques des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire. 
b) à la réalisation des voies privées ou de tous autres aménagements 

particuliers nécessaires au respect des conditions de sécurité mentionnées au 
deuxième alinéa ci-dessus. 
Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la 
sécurité. En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les 
constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve que l'accès soit établi 
sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

Il ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par 
logement lors de la construction de logements locatifs financés avec un prêt 
aidé par l'Etat. 
L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux 
travaux de transformations ou d'amélioration de bâtiments affectés à des 

logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, y compris dans le cas 
où ces travaux s'accompagnent de la création de surface de plancher, dans 
la limite d'un plafond de 50 % de la surface de plancher existant avant le 
commencement des travaux. 
 
Art. R111-23 décret du 28 décembre 2015 
Pour l'application de l'article L. 111-16, les dispositifs, matériaux ou procédés 
sont :  
1° Les bois, végétaux et matériaux biosourcés utilisés en façade ou en toiture ; 
2° Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables, 
lorsqu'ils correspondent aux besoins de la consommation domestique des 
occupants de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée. Un arrêté 

du ministre chargé de l'urbanisme précise les critères d'appréciation des 
besoins de consommation précités ; 
3° Les équipements de récupération des eaux de pluie, lorsqu'ils 
correspondent aux besoins de la consommation domestique des occupants 
de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée ; 
4° Les pompes à chaleur ;  

5° Les brise-soleils. 
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Art. R 431-18-1 (D. n°2011-830 du 12 juillet 2011) 
Lorsque la demande de permis de construire porte sur un projet comportant 

l'installation de portes, de portes fenêtres ou de volets isolants ou de systèmes 
de production d'énergie à partir de sources renouvelables alors que des 
dispositions d'urbanisme s'opposent à leur installation, le demandeur joint au 
dossier un document par lequel il atteste que ces dispositifs sont conformes 
aux dispositions de l'arrêté visé aux 2° et 3° de l'article R. 111-50. 

 

Arrêté du 19 décembre 2014 relatif aux caractéristiques des systèmes de 
production d'énergie à partir de sources renouvelables 
Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables 
correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants 
de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernée sont définis comme suit : 
- les systèmes solaires thermiques de production d'eau chaude dont la surface 

maximale de capteurs solaires ne peut excéder 5 m2 par logement en 
maison individuelle ou 3 m2 par logement en bâtiment collectif d'habitation 
ou 3 m2 par tranche de 100 m2 de surface de plancher en bâtiment tertiaire; 

- les installations photovoltaïques dont la puissance crête ne peut excéder un 
maximum de 3 kWc par tranche de 100 m2 de surface de plancher. 

Servitudes 
Les dispositions prévues au présent règlement s'appliquent sans préjudice des 
prescriptions prises au titre des législations spécifiques affectant l'utilisation ou 
l'occupation des sols, concernant : 
a) les périmètres protégés au titre des lois du 21 décembre 1913 modifiée et 
du 2 mai 1930. 
b) les autres servitudes d'utilité publique affectant l'occupation ou l'utilisation 

des sols, dont une liste est jointe en annexe du document. 
c) Les autres législations affectant l’occupation et l’utilisation du sol, 
d) Les lotissements de moins de 10 ans restant soumis à leur règlement propre 
sauf si le règlement du P.L.U. est plus contraignant. A compter de 
l’approbation du PLUi, les lotissements de plus de 10 ans sont soumis au 

règlement propre, en application de la loi n° 86.13 du 6 janvier 1986. 
 

ARTICLE 3  DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
 

Le territoire couvert par le PLUi est divisé en zones qui incluent notamment les 
terrains classés par ce PLUi comme espaces boisés à conserver, à protéger ou 
à créer ainsi que les emplacements réservés visés à article L 151-41 du Code 

de l'Urbanisme. 
 

a) La zone urbaine dite "zones U" 
Correspondant à des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter. Cette zone est elle-

même divisée en secteurs répondant à des caractéristiques différentes. 
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b) La zone à urbaniser dite "zones AU" 
Correspondant à des secteurs de la commune à caractère naturel, destinés à 
être ouverts à l'urbanisation, selon que les équipements existants à la 

périphérie sont suffisants ou non pour desservir les constructions à implanter. 
Cette zone est elle-même divisée en secteurs répondant à des 
caractéristiques différentes.  
 
c) La zone agricole dite "zones A" 
Correspondant à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 

raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles. Y sont seules autorisées les constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole. 

 
d) La zone naturelle et forestière dite "zones N" 
Correspondant à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 

raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit 
de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces 
naturels. 
 

ARTICLE 4 ADAPTATIONS MINEURES 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 152-3 du Code de Urbanisme, les 
règles et servitudes définies dans le règlement et les annexes du PLUi, ne 
peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations 
mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des 
parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

 

ARTICLE 5 PERMIS VALANT DIVISION ET LOTISSEMENT 
 

En référence des dispositions du R151-21 du Code de Urbanisme, dans le cas 
d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur un même terrain, de 
plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division en 
propriété ou en jouissance, les règles édictées par le présent règlement ne 
s’appliquent pas à l’échelle de l’unité foncière initiale mais à celle de chaque 

terrain ou lot issu de la division. 
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ARTICLE 6 RAPPEL DE PROCEDURE  

 
Permis de construire  

 
Conformément aux dispositions de l'article L 421-1 du Code de Urbanisme, les 
constructions, même celles ne comportant pas de fondations, doivent être 
précédées de la délivrance d'un permis de construire. 
 
Déclaration préalable  

 
Conformément aux dispositions de l'article L 421-4 du Code de Urbanisme, 
l’édification de clôture est soumise à déclaration préalable. 
 
Tous travaux ayant pour objet de détruire un élément de paysage identifié par 
le présent PLUi et non soumis à un régime spécifique d'autorisation doivent 

faire l'objet d'une déclaration préalable, conformément aux dispositions fixées 
à l'article L.421-4 du code de l'urbanisme 

 
Permis de démolir 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 421-6 du Code de Urbanisme, le 
permis de démolir peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les travaux envisagés sont de nature 
à compromettre la protection ou la mise en valeur du patrimoine bâti ou non 
bâti, du patrimoine archéologique, des quartiers, des monuments et des sites. 

 
Conformément aux dispositions de l'article L 421-3 du Code de Urbanisme, les 
démolitions de constructions existantes doivent être précédées de la 
délivrance d'un permis de démolir lorsque la construction relève d'une 
protection particulière définie par décret en Conseil d'Etat ou est située dans 
une commune ou partie de commune où le conseil municipal a décidé 

d'instaurer le permis de démolir. 
 
Conformément aux dispositions de l'article R 421-28 du Code de Urbanisme, 
doivent en outre être précédés d'un permis de démolir, les travaux ayant pour 
objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction :  

a) Située dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en 

application de l'article L. 631-1 du code du patrimoine ;  
b) Située dans les abords des monuments historiques définis à l'article L. 

621-30 du code du patrimoine ou inscrite au titre des monuments 
historiques ;  

c) Située dans le périmètre d'une opération de restauration immobilière 

définie à l'article L. 313-4 ;  
d) Située dans un site inscrit ou un site classé ou en instance de 

classement en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de 
l'environnement ;  

e) Identifiée comme devant être protégée en étant située à l'intérieur 
d'un périmètre délimité par un plan local d'urbanisme ou un document 

d'urbanisme en tenant lieu en application de l'article L. 151-19 ou de 
l'article L. 151-23, ou, lorsqu'elle est située sur un territoire non couvert 
par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant 



C O M M U N A U T E  D E  C O M M U N E S  D E  L ’ I L E  D E  R E  

P I E C E  3 . 1 -  R E G L E M E N T  E C R I T  

A P P R O B A T I O N  –  D E C E M B R E  2 0 1 9  

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES - Page 11 

 

lieu, identifiée comme présentant un intérêt patrimonial, paysager ou 
écologique, en application de l'article L. 111-22, par une délibération 
du conseil municipal prise après l'accomplissement de l'enquête 

publique prévue à ce même article. 
 

ARTICLE 7 ZONE DE PRESOMPTION DE PRESCRIPTION ARCHEOLOGIQUE 
 
Les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux 
qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, 
affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine 

archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures 
de détection et, le cas échéant, de conservation et de sauvegarde par 
l'étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance 
des opérations d'aménagement. Les zones de présomption de prescriptions 
archéologiques sont identifiées dans le règlement graphique du PLUi par une 
trame hachurée. Les articles L. 523-1 et suivants du Code du patrimoine 

définissent les dispositions relatives l’archéologie préventive.   
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TITRE II – LEXIQUE D’URBANISME 

 

Le présent lexique d’urbanisme vise à poser les définitions des principaux termes 
utilisés dans le règlement écrit du PLUi. 
 


